La commémoration du 25ème anniversaire de la Convention Internationale relative aux Droits de l'Enfant
Quelques suggestions d’activités.

Le 20 novembre 2014, nous commémorerons un quart de siècle d'existence de la CIDE, un des grands textes fondateurs des droits humains. Cette convention a été votée le 20 novembre 1989 par l'assemblée générale de l'ONU et a été signée et ratifiée par tous les états sauf deux (les USA et la Somalie). Elle liste au travers des 41 articles  de sa première partie un ensemble de droits dont chaque enfant, sans exception, doit pouvoir jouir. S'ajoutent à la CIDE trois protocoles facultatifs, datant de 2000 sur l'implication des enfants dans les conflits armés, sur la vente d'enfants, la prostitution et la pornographie mettant en scène des enfants et sur le droit de porter plainte auprès de l’ONU pour violation des droits.

Ce sont nos textes de référence. Ils ne sont malheureusement pas assez connus des acteurs sociaux et économiques. Le 25ème anniversaire devrait être une occasion de mieux les faire connaître.

Nous invitons tous les groupes d'Amnesty France à organiser des événements locaux et régionaux aux alentours du 20 novembre 2014. Ces évènements peuvent être organisés en collaboration avec d’autres associations et les municipalités. L’objectif est de mieux faire connaître à la population, aux responsables sociaux et éducatifs, aux parents, aux enfants les droits énoncés dans la Convention.
Quelques exemples d’évènements :

· Exposition publique : exposition sur la Convention, exposition sur le travail des enfants, exposition sur la scolarisation des enfants roms en Europe.

· Projection d’un film autour des droits de l’enfant (voir la filmographie)

· Intervention dans des établissements scolaire, avec la participation d’enseignants (voir la bibliographie)

· Inauguration d’une stèle, plantation d’un « arbre des droits de l’enfant », inauguration d’une place, d’un square, d’un jardin « des droits de l’enfant »

· Élaboration d’un diaporama projetable dans un espace public sur la Convention des droits de l’enfant (voir fiche technique correspondante)
· Élaboration d’un « audioguide » pour Smartphone interrogeable par flashcode d’une des expositions (voir fiche technique correspondante)

· Organiser un débat public avec l’intervention de spécialistes des droits de l’enfant (voir fiche correspondante)
L’imagination de chacun est au pouvoir.

